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Chiffres clés

1.3 CHIFFRES CLÉS

1.3.1 PÉRIMÈTRE CONSOLIDÉ GROUPAMA SA

Le tableau ci-dessous présente des informations et ratios financiers 

issus des comptes consolidés de Groupama SA pour les exercices 

clos les 31 décembre 2010, 2011 et 2012. En application du 

Règlement (CE) n° 1606/2002 du 19 juillet 2002 sur l’application 

des normes comptables internationales, les comptes consolidés de 

Groupama SA ont été établis conformément au référentiel IFRS tel 

qu’adopté par l’Union E uropéenne.

En 2012, Groupama a ajusté son périmètre d’activité en cédant les 

activités IARD de Gan Eurocourtage, l’activité maritime en France 

de Gan Eurocourtage, sa filiale espagnole et sa filiale d’assurance 

Non Vie au Royaume Uni.

(en millions d’euros) 2012 2011 2010

Chiffre d’affaires (1) 11 031 14 185 14 659

dont Assurance France 8 036 9 622 10 032

dont Assurance internationale 2 726 4 292 4 349

dont Activités financières et bancaires 269 271 278

Ratio combiné (2) Assurance de biens et responsabilité 102,0 % 96,5 % 103,2 %

Résultat opérationnel économique (3) (101) 254 117

Résultat net part du Groupe (622) (1 812) 387

Structure et solidité financière

Fonds propres part du Groupe 3 655 2 933 4 268

Total bilan 87 946 89 388 93 066

Ratio d’endettement (4) 42,4 % 41,3 % 41,7 %

Return on equity (ROE) (5) N/A N/A 9,7 %

(1) Primes émises des activités d’assurance et produits des activités fi nancières.

(2) Cf. glossaire du présent document de référence (page 359 ).

(3) Le résultat opérationnel économique correspond au résultat net retraité des plus et moins values réalisées, des dotations et reprises de provisions pour 

dépréciation à caractère durable et des gains et pertes latents sur les actifs fi nanciers comptabilisés à la juste valeur (l’ensemble de ces éléments sont nets de 

participations aux bénéfi ces et nets d’IS). Sont également retraités, les opérations exceptionnelles nettes d’IS, les amortissements de valeurs de portefeuilles et 

les dépréciations d’écarts d’acquisitions (nets d’IS).

 (4) Endettement, hors trésorerie des holdings, rapporté aux fonds propres comptables hors réserve de réévaluation (y compris les passifs subordonnés et les 

intérêts minoritaires).

(5) Résultat net part du Groupe sur fonds propres moyens (cf. glossaire du présent document de référence – page 359 ).
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Assurance en France

Fin 2010, Groupama et le groupe AVIC (Aviation Industry Corporation 

of China) ont signé un accord de création d’une joint-venture afin de 

se développer dans le domaine de l’assurance Non Vie en République 

Populaire de Chine. La co-entreprise, Groupama AVIC a mis en place 

des réseaux de vente et de service aux particuliers et aux entreprises 

dans les provinces où elle détient des licences. En novembre 2012, 

elle a obtenu la qualification pour fournir une couverture complète 

en assurance Non Vie sur le marché chinois.

2.2 ASSURANCE EN FRANCE

2.2.1 ENVIRONNEMENT, TENDANCES 
DU MARCHÉ

En dépit d’une conjoncture économique toujours défavorable, 

l’assurance française réalise en 2012 un chiffre d’affaires qui 

demeure à un niveau élevé avec des cotisations qui s’établissent 

à 182,3 milliards d’euros, en baisse de - 4 % par rapport à 2011. 

Le chiffre d’affaires se répartit entre les assurances de personne 

(132,5 milliards d’euros) et l’assurance de biens et responsabilité 

(près de 50 milliards d’euros).

En assurances de biens et de responsabilité, le chiffre d’affaires 

progresse de + 4 % sous un double effet prix et volume. En assurance 

automobile, le chiffre d’affaires progresse de 3 %, notamment sous 

l’effet conjugué de l’évolution du parc automobile et de l’amélioration 

du taux d’équipement des assurés en garanties. En assurance 

multirisque habitation, l’évolution de l’activité est de + 6 %.

Le chiffre d’affaires de l’assurance de personnes s’établit à 

132,5 milliards d’euros, en baisse de 6 % après une année 2011 

en recul de 12 %. Les prestations évoluent de + 1 % à 130,8 milliards 

d’euros.

L’assurance Vie enregistre en 2012 un montant de cotisations de 

114,2 milliards d’euros. Pour la première fois, la collecte nette est 

négative (- 3,4 milliards d’euros). La conjoncture défavorable a 

contracté les placements financiers des ménages et les a incités à 

opter pour une épargne plus liquide et de plus court terme. Malgré 

cet effet ciseau « cotisations-prestations », l’encours en assurance 

Vie progresse de 3 %, et s’établit à 1 391 milliards d’euros en 2012.

Dans le domaine de l’assurance santé, le chiffre d’affaires progresse 

de 5 %, à 18,3 milliards d’euros. Les dépenses des assureurs santé 

continuent également à croître (+ 3 % entre 2011 et 2012).

2.2.2 ASSURANCE DE BIENS ET 
RESPONSABILITÉ

Groupama SA réalise un chiffre d’affaires en assurance de biens et 

responsabilités en France de 3,1 milliards d’euros (38 % du chiffre 

d’affaires réalisé en France) au 31 décembre 2012.

2.2.2.1 Automobile
Le Groupe occupe la 2e place sur ce marché en France en nombre 

de contrats (source : L’Argus de L’assurance, données 2011). En 

2012, le Groupe assure 3 900 000 véhicules de tourisme * (hors 

flottes) et enregistre une augmentation de son chiffre d’affaires (hors 

flottes) de + 2,5 %. Ce bon développement sur un marché pourtant 

très concurrentiel s’explique par une offre complète et innovante, 

avec des tarifs compétitifs, répondant aux grandes tendances de 

consommation et incluant une offre de services originale et à valeur 

ajoutée (AutoNuevo, AutoPresto).

2.2.2.2 Multirisques habitation
Leader  sur ce marché en France (source L’Argus , données 2011) 

en terme de primes émises,   le Groupe poursuit son développement 

en 2012, avec plus de 3,6 millions d’habitations assurées *, soit une 

progression du portefeuille de + 0,9 % dans un environnement très 

compétitif et un contexte marché difficile. Ce dynamisme s’explique 

notamment par un bon positionnement tarifaire, la densification du 

maillage urbain, la mise en place de la souscription en ligne sur 

groupama.fr, le développement de l’offre sur Amaguiz.com et la 

constante innovation dans les produits offerts.

2.2.2.3 Construction
Groupama SA réalise un chiffre d’affaires de 102 millions d’euros en 

assurance construction au 31 décembre 2012. Le Groupe résiste à 

la conjoncture du BTP en récession depuis mai 2012.

2.2.2.4 Services

(a) Assistance, télésurveillance, téléalarme

Portée par Mutuaide Assistance, qui est présente dans tous les 

métiers de l’assistance (dépannage automobile, rapatriement 

sanitaire, assurance voyages, assistance à domicile) cette activité 

place le Groupe au 6e rang sur ce marché en France (l’Argus de 

l’assurance, données 2011). En 2012, Mutuaide Assistance a 

obtenu l’agrément pour proposer une offre complète d’assistance 

et d’assurance aux acteurs du voyage et a créé une structure dédiée 

à la gestion d’assurance.

Les prestations de télésurveillance des biens avec Activeille 

(sécurité des biens) montent en puissance, notamment grâce 

au développement d’une offre innovante sur Amaguiz.com et le 

développement de nouveaux partenariats. La téléalarme avec 

Présence Verte (sécurité des personnes) a, quant à elle confirmé 

sa place de numéro 1 sur ce marché.

(b) Service à la personne – Fourmi Verte

Après plusieurs années portées par la dynamique de la loi Borloo, 

et dans un climat économique morose, Fourmi Verte a réussi à 

introduire une dose de nouvelles technologies (site internet, extranet 

client et prestataire) afin d’industrialiser la chaîne de gestion tout en 

continuant à satisfaire les milliers de clients qui lui font confiance 

chaque année.

* Nombre de contrats assurés directement ou indirectement (par le biais de la Convention de réassurance).
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Composition des organes d’administration et de direction

MICHEL BAYLET
Né le 29 septembre 1954

ADRESSE PROFESSIONNELLE

GROUPAMA CENTRE-ATLANTIQUE
2, AVENUE DE LIMOGES
BP 8527
79044 NIORT CEDEX 9

Fonction principale exercée dans la Société

Michel Baylet est administrateur depuis le 29 juin 2006. Son mandat a été renouvelé lors de l’assemblée générale du 27 mai 2009 et 

expire à l’issue de l’assemblée générale des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

Après avoir été membre du comité d’audit et des risques du 30 mai 2007 au 14 décembre 2012, il est membre du comité des rémunérations 

et des nominations depuis le 14 décembre 2012.

Fonction principale exercée en dehors de la Société

 ❯ Exploitant agricole

Expérience professionnelle/Expertise en matière de gestion

 ❯ Vice-Président de la Fédération Nationale Groupama

 ❯ Président de Groupama Centre-Atlantique

Mandats en cours

Exercés au sein du Groupe en France

Centaure Centre-Atlantique  ❯ Administrateur Depuis le 14 juin 2007

Gan Patrimoine  ❯ Administrateur Depuis le 8 mars 2005

Gan Prévoyance  ❯ Président du conseil d’administration Depuis le 11 juillet 2006

Groupama Holding  ❯ Administrateur Depuis le 29 juin 2006

Groupama Holding 2  ❯ Administrateur Depuis le 29 juin 2006

SCA du Château d’Agassac  ❯ Président du conseil de gérance Depuis le 28 janvier 2008

SCI du Château de Cap de Fouste  ❯ Membre du conseil de surveillance Depuis le 27 juin 2008

SCI du Domaine de Nalys  ❯ Administrateur Depuis le 24 janvier 2008

Mandats occupés de 2008 à 2012 dont Monsieur Baylet n’est plus titulaire

Exercés au sein du Groupe en France

Gan Patrimoine  ❯ Président du conseil d’administration (fin du mandat le 31 décembre 2009)

Groupama Holding  ❯ Vice-Président du conseil d’administration (fin du mandat le 23 mai 2012)

Groupama Holding 2  ❯ Vice-Président du conseil d’administration (fin du mandat le 23 mai 2012)

Groupama SA  ❯ Vice-Président du conseil d’administration (fin du mandat le 26 octobre 2011)

SCA du Château d’Agassac  ❯ Président du conseil de surveillance (fin du mandat le 1er janvier 2008)
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Facteurs de risques

Les principales sources de liquidités du Groupe sont issues de 

l’activité d’assurance telles que les primes d’assurances, les produits 

à annuités, les fonds de réserves, les commissions de gestion d’actifs, 

les flux de trésorerie générés par ses actifs investis ainsi que par 

la trésorerie et autres disponibilités équivalentes de son bilan. Ces 

sources de liquidités sont complétées par des dettes subordonnées 

(TSS, TSDI et TSR) et des facilités de crédit.

Dans l’hypothèse où les ressources actuelles ne permettraient pas 

de satisfaire les besoins du Groupe, Groupama devrait rechercher 

des moyens de financement alternatifs qui dépendent de facteurs 

à la fois externes (conditions de marché, disponibilité du crédit, le 

volume d’échanges…) et internes au Groupe (notation financière, 

capacité d’emprunt et perception des perspectives financières à 

court et à long terme).

Bien que Groupama ait mis en place une gestion proactive du capital 

et de la flexibilité financière complétée par la création d’une poche 

de liquidité, le Groupe pourrait ne pas être capable de satisfaire ses 

besoins de liquidités ou obtenir des financements à des conditions 

favorables. Cette liquidité insuffisante et/ou restriction de l’accès 

au financement prolongé peuvent affecter de manière significative 

l’activité, le résultat net et la situation financière du Groupe.

4.1.2.3 La dégradation des marges de 
solvabilité des filiales de Groupama SA 
en raison des conditions défavorables 
sur les marchés de capitaux et 
l’interprétation évolutive de la 
réglementation

Les entités de Groupama exerçant une activité d’assurance sont 

soumises aux exigences des différents régulateurs locaux en 

termes de capital réglementaire. Ces exigences en termes de fonds 

propres des compagnies d’assurance dépendent généralement de 

la conception des produits, des volumes des souscriptions, des 

actifs investis, des engagements, des réserves et des évolutions 

des marchés de capitaux, notamment au regard des taux d’intérêt 

et des marchés financiers, sous réserve de dispositions spécifiques 

applicables dans certains pays. Ces exigences réglementaires sont 

susceptibles d’être durcies, éventuellement de façon significative, 

durant les périodes de volatilité et de fléchissement des marchés 

financiers et/ou en cas de baisse des taux d’intérêt.

La marge de solvabilité du Groupe est particulièrement sensible aux 

conditions des marchés de capitaux (actions et de taux d’intérêt). La 

prolongation de conditions défavorables sur les marchés de capitaux 

est de nature à nuire davantage à la marge de solvabilité du Groupe.

Dans un souci de respect de la réglementation en vigueur et afin de 

s’assurer que Groupama SA et ses filiales exercent leurs activités 

dans un environnement concurrentiel approprié, le Groupe surveille 

de façon régulière sa marge de solvabilité ainsi que le niveau de 

fonds propres de ses filiales d’assurance.

Les régulateurs des activités d’assurance disposent d’un large pouvoir 

d’interprétation pour l’application et la mise en œuvre des règles 

applicables en matière de solvabilité et de capital réglementaire et 

peuvent prendre en cas de non-respect des règles d’adéquation, 

des mesures qui seraient de nature à augmenter significativement 

les exigences en matière de fonds propres ou restreindre l’activité 

des sociétés.

Par ailleurs, si des filiales du Groupe ne maintenaient pas un niveau 

de fonds propres adéquat au regard des exigences réglementaires 

et/ou de leurs positions concurrentielles, Groupama SA pourrait 

être amené à les supporter financièrement, ce qui pourrait avoir 

un impact significatif sur l’état de ses liquidités, son résultat net 

consolidé et sa situation financière. Dans le cadre du suivi de ses 

filiales en la matière, Groupama SA est ainsi amené à accorder, si 

nécessaire, à certaines de ses filiales des ressources de financement 

leur permettant en fin d’année d’améliorer leur niveau de marge de 

solvabilité. Lors des derniers exercices, Groupama a, ainsi, procédé 

à des augmentations de capital de sa filiale Groupama Gan Vie : en 

2011, suite à l’augmentation concomitante du capital de Groupama 

SA par les caisses régionales et en 2012 avec des apports en 

numéraire et en actifs immobiliers.

Enfin, à l’occasion de leur évaluation de la solidité financière et de 

la qualité du crédit, les agences de notation prennent en compte 

la marge de solvabilité du Groupe ainsi que le niveau du capital 

réglementaire des filiales exerçant des activités d’assurance. Dans 

la mesure où les niveaux de fonds propres de Groupama SA et de 

ses filiales seraient insuffisants au regard des critères des agences 

de notation, l’évaluation de la solidité financière et la notation de 

crédit pourraient être abaissées.

Bien que Groupama ait mis en place des dispositifs visant à s’assurer 

du niveau adéquat de solvabilité tant pour elle que pour ses filiales, les 

conditions défavorables sur les marchés de capitaux, l’interprétation 

évolutive de la réglementation ou les critères des agences de notation 

pourraient nuire à ses activités, à l’état des liquidités, à la notation 

de crédit, au résultat net consolidé ainsi qu’à sa situation financière

4.1.2.4 La révision à la baisse des notations de 
capacité de règlement des sinistres et 
de notre solidité financière

Les notations de capacité de règlement des sinistres et de solidité 

financière, qui restent un élément important bien que contesté pour 

déterminer la situation concurrentielle des compagnies d’assurance 

entre elles, peuvent à tout moment être révisées par les agences 

de notation.

Dans un contexte de changement d’orientations stratégiques du 

Groupe, Groupama a ainsi décidé en décembre 2012, l’abandon 

d’une de ses deux agences de notation financière, Standard & 

Poor’s ; la notation de solidité financière de Groupama SA et de 

ses filiales par l’agence conservée, Fitch Ratings, étant à fin 2012 

« BB+ » perspective évolutive.

Une révision à la baisse pourrait avoir des effets négatifs sur le 

Groupe tels que (i) la dégradation de notre situation concurrentielle, 

(ii) notre incapacité à distribuer de nouvelles polices d’assurance, 

(iii) l’augmentation des taux de rachat ou de résiliation des polices 

d’assurance existantes, (iv) l’augmentation du coût de réassurance, 

(v) notre incapacité à trouver des moyens de financement et/ou 

l’augmentation du coût de ces financements, (vi) la nécessité de 

constituer des garanties additionnelles pour certains contrats, 

(vii) l’impact négatif sur nos relations avec les créanciers ou les 

contreparties commerciales et/ou (viii) l’impact négatif significatif sur 

la confiance du public. Chacune des hypothèses ci-dessus pourrait 

avoir un impact négatif sur les activités, le niveau de liquidité, le 

résultat net consolidé, les revenus ainsi que sur la situation financière 

de Groupama SA.

7 SOMMAIRE 3

5 

6 

7 

1 

2

3 

4 







DOCUMENT DE RÉFÉRENCE     GROUPAMA SA     2012 121

       5
RÉSULTATS ET 

SITUATION FINANCIÈRE

5.1 RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 122

5.1.1 Environnement 122

5.1.2 Faits marquants 125

5.1.3 Événements postérieurs à la clôture 127

5.1.4 Analyse des comptes 127

5.1.5 Solvabilité/Endettement 143

5.1.6 Contrôle des risques 143

5.1.7 Politique en matière d’instruments financiers 
à terme 143

5.1.8 Analyse des comptes sociaux de l’exercice 144

5.1.9 Informations concernant le capital 145

5.1.10 Informations concernant les mandataires 
sociaux 145

5.1.11 Autorisations financières 146

5.1.12 Caducité des modifications statutaires 
liées à l’ouverture du capital 147

5.1.13 Informations sociales et environnementales 148

5.1.14 Perspectives 155

5.2 POLITIQUE DE DISTRIBUTION DES 
DIVIDENDES 156

5.2.1 Dividendes versés au cours 
des trois derniers exercices 156

5.2.2 Politique de distribution 156

5.2.3 Délais de prescription 156

5.3 TRÉSORERIE ET FINANCEMENT 
DU GROUPE 157

5.3.1 Trésorerie 157

5.3.2 Structure du financement de l’émetteur 157

5.3.3 Emploi et trésorerie 158

5.4 PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES, 
USINES ET ÉQUIPEMENTS 158

5.5  PROCÉDURES ADMINISTRATIVES, 
JUDICIAIRES  OU D’ARBITRAGE 158

77  SOMMAIRESOMMAIRE  33

6 

7 

1 

2

3 

4 

5 















RÉSULTATS ET SITUATION FINANCIÈRE5

DOCUMENT DE RÉFÉRENCE     GROUPAMA SA     2012128

Rapport de gestion du conseil d’administration

Au 31 décembre 2012, le chiffre d’affaires consolidé Assurance de 

Groupama atteint 10,8 milliards d’euros, en diminution de 5,9 % en 

données constantes par rapport au 31 décembre 2011. En intégrant 

les activités financières, le chiffre d’affaires consolidé du Groupe est 

en baisse de 5,8 % en variation constante à 11,0 milliards d’euros. 

La variation courante est une baisse de 22,2 % principalement liée 

aux cessions d’activités.

L’évolution constante s’explique dans une très large mesure par le 

repli au sein de l’assurance de personnes de la branche épargne/

retraite (qui représente près de 25 % de l’activité totale du Groupe). 

Ce recul est enregistré par le Groupe principalement en France, où 

l’épargne/retraite individuelle, qui représente 47,8 % de l’activité 

de l’assurance de la personne, baisse de 25,6 % par rapport au 

31 décembre 2011. Cette situation résulte d’une conjoncture peu 

favorable aux produits d’épargne/retraite caractérisée par :

 ❯ une crise financière et économique peu propice à l’épargne ;

 ❯ un contexte fiscal indécis ;

 ❯ une concurrence des produits d’épargne alternatifs sécurisés 

dans un environnement de taux long bas ;

 ❯ ainsi que par une politique visant à donner la priorité à la qualité 

de la production plutôt qu’au volume.

Les performances enregistrées par le Groupe sur les autres branches 

sont en général meilleures que le marché.

Ainsi en assurance de biens et responsabilité, le Groupe affiche 

une croissance de 3,2 %, tirée par l’assurance des particuliers 

et professionnels (+ 2,9 %, soit 65,9 % du chiffre d’affaires de la 

branche). L’automobile de tourisme (+ 2,2 %) et l’habitation (+ 3,6 %) 

contribuent largement à cette progression. En France, l’assurance 

de biens et responsabilité progresse de 5,5 % avec une croissance 

de 5,4 % en automobile de tourisme et de 3,7 % en habitation. À 

l’international, l’assurance de biens et responsabilité reste quasi 

stable (- 0,3 %).

Si le chiffre d’affaires de l’assurance de la personne (- 12,7 %) est 

fortement grevé par le repli enregistré par la branche épargne/retraite 

individuelle (- 23,8 %), les autres branches s’inscrivent quant à elles 

en progression de 2,5 %, en lien avec les bonnes performances 

enregistrées en santé (individuelle et collective : + 4,2 %). En France, 

l’activité en assurance de la personne hors épargne/retraite 

progresse de 4,3 % (dont + 8,4 % en santé individuelle et collective). 

L’International affiche également une baisse de son chiffre d’affaires 

en assurance de la personne (- 9,4 %), sous l’effet notamment 

de la baisse enregistrée en épargne/retraite individuelle (- 10,0 %).

Suite aux évolutions de périmètre, le chiffre d’affaires assurance 

en France représente 72,9 % de l’activité globale du Groupe sur 

la période alors que celui de l’International s’établit à 24,7 % du 

chiffre d’affaires total. Les autres activités du Groupe (activités 

financières et bancaires) représentent 2,4 % du chiffre d’affaires 

total. Le produit net bancaire de ces activités s’élève à 225 millions 

d’euros au 31 décembre 2012.

Résultat opérationnel économique (en millions d’euros) 31.12.2012
 31.12.2011

pro forma 31.12.2011 Var. valeur

Assurance de biens et de responsabilité France (58) 106 181 (164)

Assurance de la personne France 12 (12) (12) 24

Total Assurance France (46) 94 169 (140)

Assurance de biens et de responsabilité International 58 115 157 (57)

Assurance de la personne International 22 (13) (1) 35

Total Assurance Internationale 80 102 156 (22)

Activités financières et bancaires 12 11 11 1

Activités Holding (147) (81) (81) (66)

Total Groupama SA (101) 126 254 (227)

Dont Assurance de biens et de responsabilité 0 221 338 (221)

Dont Assurance de la personne 34 (25) (13) 59

Le résultat opérationnel économique du Groupe s’élève à - 101 millions 

d’euros en 2012 contre + 126 millions d’euros en 2011. Alors que 

le résultat opérationnel en assurance de la personne est en légère 

progression en France et très sensiblement à l’International sous 

l’effet conjugué de mesures de redressement prises en 2012 et du 

poids moindre de la crise financière, l’exercice 2012 en assurance 

de biens et responsabilité est marqué par une dégradation des 

résultats techniques du fait notamment de moindres libérations de 

provisions sur exercices antérieurs, du poids des climatiques et des 

graves. Le ratio combiné net s’élève ainsi à 101,4 % en 2012 (hors 

traité en quote-part Monte Carlo) contre 96,9 % en 2011.

En France, le résultat opérationnel économique assurance de biens 

et responsabilité recule et s’établit à - 58 millions d’euros en 2012. 

Le ratio combiné net s’élève à 102,5 % en 2012 contre 97,8 % en 

2011. La sinistralité brute est en hausse de 10,7 points à 72,7 % 

en 2012 sous l’effet du poids des graves et de moindres bonis sur 

antérieurs. Il convient cependant de souligner que le ratio de frais 

d’exploitation diminue significativement de 1,3 point à 24,9 % en 2012 

grâce aux mesures rigoureuses de réduction des frais généraux prises 

par la Direction Générale et qui produit ses effets dans l’ensemble 

du périmètre. Le résultat opérationnel économique assurance de la 

personne s’établit à + 12 millions d’euros en 2012, en progression 

de 24 millions d’euros par rapport à la période précédente.

À l’international, le résultat opérationnel économique assurance s’élève 

à + 80 millions d’euros en 2012 contre + 102 millions d’euros en 

2011. En assurance de biens et responsabilité, le résultat opérationnel 

économique est grevé par une dégradation de la sinistralité dans 

certains pays (Roumanie, Grèce et Hongrie) qui absorbe les efforts de 

maîtrise des frais généraux. En assurance de personnes, l’International 

enregistre un résultat opérationnel économique en progression suite, 

d’une part, à des mesures de redressement technique et, d’autre 

part, au fait que l’année 2011 était marquée par des provisions 

exceptionnelles (garanties de taux…) qui ont grevé le résultat de 

certaines entités.
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Comptes consolidés et annexes

Le prix payé pour l’acquisition de GICL s’élève à 116 millions de 

livres sterling (145 millions d’euros). Avant la réalisation effective de 

l’opération, un montant de 40 millions de livres sterling (50 millions 

d’euros) a été injecté par GICL dans le fonds de pension transféré 

au sein de Groupama SA.

Cession de Lark

Gan UK Broking Services a cédé le cabinet de courtage Lark le 

19 juillet 2012.

Cession de la succursale Proama en Pologne

Groupama a cédé le 31 décembre 2012 sa succursale Proama à la 

succursale polonaise de la société tchèque Ceska Pojistovna, filiale 

de Generali PPF Holding.

1.1.3 Autres éléments

(a) Rapprochement entre Icade et Silic
À la suite de l’obtention de l’autorisation de l’opération par l’Autorité 

de la concurrence le 13 février 2012, Groupama a apporté le 16 février 

2012 le solde de sa participation de 35,8 % du capital de Silic à 

HoldCo SIIC, société contrôlée par la Caisse des Dépôts, qui détient 

également 55,58 % du capital et des droits de vote d’Icade.

À la suite de cet apport, HoldCo SIIC détient 43,95 % du capital 

et des droits de vote de Silic. La Caisse des Dépôts et Groupama 

détiennent respectivement 75,07 % et 24,93 % du capital et des 

droits de vote de HoldCo SIIC.

Dans les comptes IFRS, cet apport ne conduit pas à l’enregistrement 

de résultat de cession significatif en 2012.

(b) Souscription par la Caisse des Dépôts d’actions de 
préférence de Gan Eurocourtage

La Caisse des Dépôts s’était engagée irrévocablement le 30 décembre 

2011 à souscrire à une émission de capital de Gan Eurocourtage sur 

la base d’actions de préférence bénéficiant d’un dividende prioritaire 

et sans droits de vote mais donnant accès à certains droits relatifs 

à la protection de son investissement.

L’émission des actions de préférence a eu lieu le 15 mars 2012 

(après l’assemblée générale de Gan Eurocourtage approuvant les 

comptes annuels et le conseil d’administration de Gan Eurocourtage 

autorisant l’émission des actions de préférence sur délégation de 

l’assemblée générale extraordinaire). Un montant de 300 millions 

d’euros a été ainsi souscrit par la Caisse des Dépôts.

Le remboursement de ces actions de préférence a été effectué le 

1er octobre 2012.

(c) Échange de la dette grecque dans le cadre du PSI
La République grecque a proposé le 24 février 2012 aux détenteurs 

privés de la dette grecque, dans le cadre du PSI (Private Sector 

Involvment), un échange de dettes anciennes contre de nouvelles 

dettes grecques. Le conseil d’administration du 6 mars 2012 a 

approuvé l’apport par le Groupe des titres de dette grecque qu’il 

détient, dans le cadre de l’opération d’échange mentionnée ci-dessus. 

Suite à l’acceptation par les créanciers privés du PSI, Groupama a 

apporté ses titres de dette grecque à l’échange le 12 mars 2012. 

Au-delà des effets portant sur une baisse du coupon, l’échange 

se traduit par l’abandon de 53,5 % du nominal de la dette initiale. 

Le solde résiduel (46,5 % du nominal) se décompose en 15 % 

du nominal en titres EFSF et de 31,5 % du nominal en nouveaux 

titres grecs.

Depuis cet échange, Groupama a cédé la totalité de ses positions en 

dette souveraine grecque enregistrant une perte nette de participation 

aux bénéfices et d’impôt et de reprise de provision de l’ordre de 

- 50 millions d’euros en 2012.

(d) Décision de Groupama SA de ne pas procéder au 
paiement d’intérêt optionnel aux porteurs de titres 
super-subordonnés émis en octobre 2007

Groupama SA a décidé pour la première fois et de manière 

exceptionnelle de ne pas procéder au paiement du coupon des titres 

super-subordonnés à durée indéterminée (TSSDI), conformément 

à l’option prévue dans le prospectus du titre. Les coupons courus 

de l’ensemble des titres subordonnés au 31 décembre 2012 ont 

été constatés dans les comptes.

(e) Notation financière

FITCH

Le 5 octobre 2012, suite à la décision du Groupe de ne pas payer 

le coupon du TSS, Fitch a abaissé la note des trois instruments de 

dette hybride émis par Groupama SA de « BB » à « B+ », « B- » 

et « CCC » respectivement et les place sous surveillance négative. 

Parallèlement, l’agence de notation a ramené la note de solidité 

financière de Groupama et de deux de ses principales filiales, 

Groupama Gan Vie et Gan Assurances, de « BBB » à « BB+ », 

assortie d’une perspective négative.

Le 17 décembre 2012, Fitch a révisé la perspective associée aux 

notations de Groupama SA et de ses filiales de négative à évolutive.

STANDARD & POOR’S

Groupama SA a demandé le 6 décembre 2012 à Standard & Poor’s 

Rating Services de cesser la notation du Groupe. La demande 

s’applique en conséquence à la notation par S&P de la solidité 

financière de Groupama SA et de ses filiales, Gan Eurocourtage, Gan 

Assurances et Groupama Gan Vie, à la notation de la contrepartie 

de crédit de Groupama SA, Groupama Banque et Groupama Gan 

Vie, ainsi qu’à la notation des trois titres subordonnés émis par 

Groupama SA.

Le 7 décembre 2012, l’agence de notation Standard & Poor’s a 

confirmé les notes ‘BB-‘ de crédit de contrepartie et de solidité 

financière de Groupama et de ses filiales garanties puis retiré ces 

notes à la demande du Groupe.

(f) Fusion-absorption de Gan Eurocourtage par 
Groupama SA

Dans le prolongement de la cession des portefeuilles courtage et 

maritime France de Gan Eurocourtage, Groupama SA a absorbé Gan 

Eurocourtage dans un objectif de rationalisation de son organisation.

Cette opération a été réalisée le 31 décembre 2012, avec effet 

rétroactif comptable et fiscal au 1er janvier 2012.

La réalisation de cette fusion a permis d’intégrer au sein de Groupama 

SA les activités résiduelles de Gan Eurocourtage.

(g) Renforcement des fonds propres de sa filiale 
Groupama Gan Vie

Au cours de l’année 2012, Groupama SA a fortement renforcé la 

solidité financière de Groupama Gan Vie, sa filiale d’assurance Vie.

En mai et juin 2012, Groupama SA a souscrit à deux augmentations 

de capital par voie d’apport en numéraire pour 140 millions d’euros 

et par voie d’apport d’actifs immobiliers pour 120 millions d’euros.

Fin 2012, dans le cadre d’une nouvelle augmentation de capital, 

Groupama SA a apporté plusieurs actifs immobiliers à Groupama 

Gan Vie ainsi que la totalité des titres d’une société à prépondérance 

immobilière pour un montant global de 752,5 millions d’euros.
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7.5 DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC

L’ensemble des communiqués de la Société et les rapports annuels 

comprenant notamment les informations financières historiques 

sur la Société sont accessibles sur le site Internet de la Société 

à l’adresse suivante : www.groupama.com, espace « Finance » – 

rubrique « Information financière » et une copie peut en être obtenue 

au siège de la Société, 8-10 rue d’Astorg – 75008 Paris.

Les statuts de la Société ainsi que les procès-verbaux d’assemblées 

générales, les rapports des commissaires aux comptes et les comptes 

sociaux et consolidés peuvent être consultés au siège social de la 

Société, 8-10, rue d’Astorg -75008 Paris, à la Direction Juridique.
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GLOSSAIRE

GLOSSAIRE

À DONNÉES COMPARABLES

À données comparables signifie que les données relatives à la période 

de l’exercice considéré sont retraitées en utilisant le taux de change 

applicable pour la même période de l’exercice précédent (taux de 

change constant), en éliminant le résultat des acquisitions, cessions 

et changements de périmètre (périmètre constant) et en annulant 

les changements de méthode comptable (méthodologie constante) 

dans l’une des deux périodes comparées.

ASSURANCE COLLECTIVE

Catégorie d’assurances permettant à une personne morale appelée 

souscripteur, de souscrire un contrat auprès d’une compagnie 

d’assurance en vue d’y faire adhérer un groupe de personnes unies 

au souscripteur par un lien de même nature.

ASSURANCE DE LA PERSONNE

Contrats couvrant un risque lié à la personne humaine. Ces contrats 

incluent l’assurance en cas de vie et l’assurance en cas de décès, 

mais également tous les risques atteignant l’intégrité physique de 

la personne et liés à l’accident ou à la maladie (contrat en cas 

d’incapacité, en cas d’invalidité, en remboursement des frais de 

soins de santé, etc.).

ASSURANCE INDIVIDUELLE

Catégorie d’assurances de personnes permettant à un particulier de 

souscrire un contrat d’assurance (décès, vie) auprès d’une société 

d’assurance.

CONTRAT À TAUX GARANTIS

Contrat en cas de vie où l’assureur s’engage sur une durée plus 

ou moins longue prévue contractuellement, à rémunérer le capital 

constitué à un certain taux.

CONTRAT DÉPENDANCE

Contrat destiné à couvrir le risque de perte d’autonomie des 

personnes âgées.

CONTRAT EN EUROS

Contrat d’assurance dont la valeur de rachat ou la prestation versée 

par l’assureur est exprimée en euros.

CONTRAT EN UNITÉS DE COMPTE

Contrat d’assurance dont la valeur de rachat ou la prestation 

versée par l’assureur est exprimée non pas en euros, mais dans 

une autre unité de valeur, généralement en nombre de parts ou 

actions d’OPCVM. La contre-valeur en euros de l’engagement de 

l’assureur dépend ainsi de la variation des titres composant l’OPCVM 

sur les marchés financiers.

CONTRAT MULTISUPPORT

Contrat d’assurance dont la valeur de rachat ou la prestation versée 

par l’assureur est exprimée en euros et en unités de compte. Le 

souscripteur (ou adhérent) a en général le choix du support sur 

lequel il souhaite investir ses primes (support en euros ou support 

en unités de compte) et peut, selon les possibilités prévues par le 

contrat, demander à ce que ce choix initial soit modifié (arbitrage).

CONVEXITÉ

Cette notion complète celle de la duration qui ne contient pas 

d’information sur la dispersion des flux dont on calcule la duration. 

Cette dernière pourra dans certains cas être une mauvaise 

approximation de la sensibilité à une déformation (et pas seulement 

une simple translation) ou à une forte translation de la courbe des 

taux. Schématiquement, la séquence de deux flux identiques, l’un 

en période 0 et l’autre en période 10 aura la même duration qu’un 

flux unique en période 5.

Les notions de duration et de convexité sont utilisées lorsqu’on 

cherche à adosser des passifs par des actifs obligataires. Avoir un 

portefeuille obligataire dont la duration et la convexité sont proches 

de celles des passifs permet un adossement beaucoup plus précis 

que celui basé sur la seule duration.

DURATION

La duration d’une obligation correspond à la durée moyenne de ses 

flux pondérée par leurs valeurs actuelles. Cette grandeur permet 

d’approcher la sensibilité de la valeur de l’obligation à des translations 

de la courbe des taux. Par extension, on peut calculer la duration de 

toute séquence de flux, et notamment celle des passifs d’assurance 

à partir des projections de ceux-ci.

MARGE DE SOLVABILITÉ RÉGLEMENTAIRE

Couverture minimale du risque lié aux activités d’assurance, exigée 

par les organismes de tutelle afin de protéger les intérêts des assurés.

MARGE FINANCIÈRE RÉCURRENTE

La marge financière récurrente correspond aux revenus des 

placements nets des charges de placement.
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